
Jeudi 13 Novemobre 1875. No 91 TREIZIÈME ANNÉE, 

ORGANE LIBÉRAL DU VALAIS 
Paraissant le Jeudi et le EHnianche. 

PRIX DE L'ABONNEMENT : 
Pout la Suisse : 1 an, 10 fr. 6 inoi3, 5 fr. 50 

y mois, 3 francs. 
Pour l'Etranger : le port en sus. 

POUR CE QUI CONCERNE LA RÉDACTION 
On est prié de s'adresser au-bureau du~JouRKAL. è S 

On peut aussi s'abonner à tous les bureaux de poste. 
Tous les envois doivejit être affranchis. 

ion. 

PRIX DES ANNONCÉS : 
— Î5 "Centimes la ligne ou son espace. 
Les annonces se payent d'avance et doivent 

être adressées à l'Imprimerie. 

Sion, le 11 novembre 1873. 

Situation. 
Les nouvelles d'Espagne sont des plus con­

tradictoires. Les feuilles gouvernementales an­
noncent une victoire importante de Morionès à 
Arcos, tandis que les Carlistes, à la tête des­
quels combattaient don Carlos, don Alphonse 
et la femme de celui-ci, s'attribuent un succès 
important. A leur dire, Morionès aurait été 
blessé et fait prisonnier. 

Pour sortir enfin de la confusion où se trouve 
l'assemblée de Versailles où les majorités ne 
peuvent se former que par des groupements 
artificiels des minorités, le Bien public se pro­
nonce pour l'appel au peuple. « A une situation 
révolutionnaire , dit-il, il faut une solution ré­
volutionnaire. La conspiration permanente con­
tre les droits de la nation et le suffrage univer­
sel a rendu irrésistible l'élan qui emporte le 
pays vers une grande consultation du peuple 
dans ses comices. » 

On dit qu'un nouveau mossage présidentiel 
va demander à l'Assemblée de prendre une ré­
solution immédiate au nom des intérêts conser­
vateurs mis en péril par les incidents de ces 
derniers jours. 

La Presse dit que la droite ayant accepté le 
titre de président de la république pour le ma­
réchal Mac-Mahon, Al. Wolowski, en acceptant 
le projet, a déplacé la majorité de la commis­
sion. 

Dans sa séance du 8, la Chambre des dépu­
tés de Bavière a discuté une motion dé M. 
Vu;lk, concernant l'unification de la législation 
en Allemagne. 

Après un discours du ministre de la justice 
qui a déclaré qu'une législation commune à 
toute l'Allemagne était le point culminant de 
l'unité allemande reconquise, la motion de AI. 
Vœik a été aJoplée par 77 voix contre 74. 

Canton (Su Valais. 
Nous ne prolongerons pas la polémique au 

sujet du mariage civil, car pour tout lecteur de , 
boniio foi elle est suffisamment élucidée. Il suffit ! 
«de se reporter à l'origine du débat pour se con- j 
vaincre que nous n'avons pas péché par excès j 
de zèle. La Gazette avait maltraité le mariage 
civil sous le nom de concubinage légal et sou- j 
tenu que le mariage civil constitue un grave 
attentat aux droits de l'Eglise. Nous avons ! 
démontré que celte institution existe en France ! 
depuis 71 ans, que, lors du concordat, il y a eu ' 
des tractations à ce sujet, que le cardinal Ca-
prara a été envoyé a Paris pour terminer lous 
les arrangements relatifs aux affaires ecclésias­

tiques, que les réclamations de Pie VII furent 
écoutées lors de la grande solennité du 2 dé­
cembre 1804, que, dans tous les cas, « l'onc-
" lion royale a tenu lieu et place de toute peine 

: " ecclésiastique à prononcer contre les installa-
« leurs du mariage civil, etc. „ 

j Comme on le voit, « les foudres ne sont pas 
u si terribles puisqu'ils aboutissent à oindre un 

! a roi et à imposer gracieusement une couronne 
« impériale à celui qui, d'après la Gazette, au-
« rait violé les droits les plus sacrés de l'E-
« glise. » 

Protester de cette façon, c'était à coup sûr 
donner une nouvelle force aux lois organiques, 
au lieu de les infirmer. Pour tous ceux qui ne 
pèchent pas, en eau (rouble, la chose est a«sez 
claire. On a solennellement récompensé Napo­
léon I" le 2 décembre 1804 de sa fidélité à l'E­
glise : l'infirme pontife s'est rendu à Paris pour 
donner à l'empereur la plus luiuto marque d'os 
time et d'admiration qui puisse s'imaginer. Et le 
mariage civil s'est trouvé parfaitement régula­
risé en France vis-à-vis de l'Eglise ; voilà ce 
que prouvent 70 ans de paix confessionnelle. La 
lazetle passe comme chat brûlé sur ce mé­
morable événement. Elle a sans doute ses rai­
sons pour se taire. Les réclamations de Pie VII 
ayant été écoulées lors du sacre, ainsi que nous 
l'avons prouvé, pièces authentiques à l'appui de 
notre thèse, il faut bien qu'il y ait eu des négo­
ciations en suite du concordat de 1801 jusqu'au 
sacre de 1804. Est-ce clair celle fois ? 

Nous prenons acte des derniers aveux faits 
! pailla Gazette. Pour autant, dit-elle, que le ma-
| riage civil ne serait pas placé à la hauteur du 
j mariage religieux, nous n'accorderions pas la 
I moindre attention à la polémique d'aujourd'hui. 
| La Gazette euiboîto donc un pas accentué de 
retraite, car de noire côlé nous n'avons jamais 
dil ce qu'elle a l'air de nous prêter. 

I Après quelques sorties infructueuses contre 
une institution qui, après tout, est d'origine lé­
gitime , après une préparation .laborieuse de 
quelques foudres à la Guignolle ; aprs avoir été 
convaincue de falsification, la Gazette éprouve 
quelque honte el surtout une vive amertume 
d'avoir sottement engagé le combat. 

Traiter de concubins tous les Français, tous 
les protestants et catholiques suisses qui se 
sont mariés civilement jusqu'à ce jour, c. à d. 
traîner dans la boue l'immense majorité de 
ses concitoyens, c'était pousser, en effet, l'im­
pudence et l'impudeur jusqu'aux dernières H 
mites. Un tel langage ne pouvait sortir que de 
la bouche de ceux dont il a été dil: « Quos vult 
perdere Deus, dementat. Ceux que Dieu veut 
perdre, il les frappe d'un fatal aveuglement. 

Il nous reste un seul point à signaler à nos 
lecleurs. Moïse et les Hébreux, en général, s'é-

lant mariés sans l'intervention des prêtres, et 
les mariages des Hébreux n'étant pas moins 
des contrats religieux et sacrés, (texte de la 
Gazptlë), ne devez-vous pas en conclure, ami 
lecteur, que la présence du prêtre n'esl pas de 
rigueur pour faire du mariage un contrat reli­
gieux? La Gazette a dû en venir à ces aveux, 
savez-vous pourquoi ? Pour sortir du concubi­
nage, du vilain labyrinthe où elle avait faufilé 
tous nos vénérables patriarches avec une gau­
cherie vraiment remarquable. 

Un dernier mot à la Gazette qui se pique 
d'une profonde érudition. Comment se fait-il 
qu'elle no connaisse pas l'histoire ecclésiasti­
que, Les mœurs des Israélites et Les mœurs 
des chrétiens par l'abbé Fleury et la Biogra­
phie universelle en 14 volumes du P. Feller, 
deux illustrations de notre Egiise bien connues et 
des plus respectables ? Nous comprenons que, 
plaooo dons cette fausse posiuon, elle ait eu 
recours à Noslradamus el supposé vaguement 
que nous aurions peut-être rassemblé des phra­
ses séparées, etc., etc., hypothèses tout-à-fait 
gratuites, car nous avons cilé le texle littérale­
ment et nous le prouvons pièces en mains et 
mises à la disposition du public dans les bureaux 
du Confédéré. Nous voulons bien venir en aide 
pour faciliter l'examen de conscience de mes­
sieurs les docteurs de la Gazette. Ils n'ont qu'à 
jeter un coup d'oeil intelligent et consciencieux 
sur les pages 77 et 78 du 10° volume de la bio­
graphie en question. Exiger de nous, comme 
l'a fait la Gazette, la citation des chapitres, 
c'est exiger beaucoup trop dès que l'ouvrage cilé 
n'est pas divisé en chapitres. Des expédients de 
ce genre sont de nature à démontrer une fois 
de plus l'infaillibilité de messieurs les théolo­
giens de la Gazette. L'admiration qu'ils recueil­
leront de ce débat ne se trouvera certaine­
ment pas à la hauteur du respect que tout hom­
me de cœur doit aux convenances et par con­
séquent aux mystères du berceau de la famille. 
Par respect pour notre sainte religion nous ne 
suivrons pas la Gazette sur ce terrain. 

On lit dans la Revue financière suisse : 

Valais. — On signale comme enchérisseurs 
de la ligne d'Italie, des Anglais, des banquiers 
de Francfort, des Marseillais el trois groupes. 
Il est probable qu'ils ne se présenteront pas 
tous et qu'aucun deux ne sera assez peu avisé 
pour couvrir la mise de 3,839,000 fr. Uue en­
chère au rabais devra ainsi avoir lieu, après un 
délai de Irois mois. 

Il n'esl pas étonnant d'enlendre la Revue fi­
nancière prémunir charitablement des concur­
rents de la « Suisse Occidentale » contre la 
couverture de In mise à prix de la Ligne d'Ita-
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ie, espérau t sans doule devenir adjudicataire 
à l'enchère au rabais qui aura lieu après un dé­
liai de Arois mois. 

Nous apprenons en effet par le Walliser 
Bote ^uo le 4 de ce mois, il s'est présenté au 
Conseil fo déral, à Berne, pour obtenir l'autori­
sation de mifjer, un consortium, composé pour 
1/44e banquiers de Genève, pour 1/4 de ban­
quiers vaudois, pour 1/4 de la Cie de la Suisse 
Occidentale, pour 1/4 de banquiers français et 
Italiens (d'autres disent belges.) 

Câpres le mémo journal, le Conseil d'Etat 
«lu Valais aurait demandé au Conseil fédéral 
d'être admis à participer au nom de l'Etat à 
Penchère du chemin de fer de la ligne d'Italie, 
si le Grand -Consoil, qui va se réunir, le trouve 
utile au pays. 

Le Conseil d'Etal a nommé sous-lieuleuanls 
d'infanterie: MM. Raphaël de Werra, de Loè-
che ; Louis Salzmann, de Naters ; Joseph Joris, 
« Sion ; Victor Bonjean, de Vouvry ; Jenn-M. 
Antlioine, de Sierre -7 Louis Ducrey, de Sion ; 
Henri Perrolaz, à Sion, Jules Gay, de St-Mau­
rice. 

Des industriels de Saxon ont adressé à la 
Gazette du Valais la réclamation suivante : 

"A M. le rédacteur de la Gazette du Valais. 
"Saxon, le 9 novembre 1873. 

« Monsieur lo rédacteur, 
« Vous avez publié dans le N° 133 de voire 

journal, une lettre de M. Emile Gross, conser­
vateur subs. du bureau des hypothèques de 
Martigny, dans laquelle il ne craint pas d'affir­
mer . " iju'iiUA icri:io3 do doux «des de so— 
* ciélé, transcrits à son bureau, il ne peut y 
" avoir aucun doule que la concession des 
'< jeux de Saxon expire le 1er janvier 1877, et 
" qu'en conséquence l'interprétation que nous 
" avons demandée au Grand-Conseil est tout-
u à fait oiseuse. „ 

" Ces deux actes qui n'ont reçu aucune exé­
cution fixent en effet la fin des sociétés qui en 
sont l'objet au 1er janvier 1877, mais ils ne 
disent pas que la concession des jeux soit li­
mitée à cette date. 

'•' Celle concession, accordée pour 30 ans, 
n'a pu être utilisée et n'a pu courir qu'à partir 
du 1er (11?) janvier 1848, date de son appro­
bation par le gouvernement, ainsi que cela ré­
sulte de la nalure de la chose et de la déclara­
tion même des membres survivants du gouver­
nement qui a accordé l'autorisation. 

* C'est ce que porte d'ailleurs en termes for­
mels l'acte de société anonyme reçu le 24 juin 
1865, de Monlheys, notaire et homologué par 
le Conseil d'Etat. 

" C'est ce qui résulte également des litres 
rédiges par M. Allet, alors président du Conseil 
d'Etal, de l'emprunt d'un million de francs con­
tracté par M. Fama. 

* Telle était l'opinion commune en Valais, 
et plus particulièrement celle des signataires de 
la pétition au Grand-Conseil qui, dans celle as­
surance, ont fait et font encore des sacrifices 
considérables en constructions et en établisse­
ments industriels à Saxon. 

" L'assertion erronée de M. Gross est d'au­
tant moins excusable qu'elle tend à porter gra­
tuitement une grave atteinte à nos intérêts com­
me à ceux de la commune de Saxon et du fisc 
et qu'elle n'a pu être faite qu'au mépris de la 
réserve imposée aux conservateurs des hypo­

thèques qui ne doivent point se faire les instru­
ments des partis. 

x Veuillez, M. le rédacteur, insérer cette ré­
clamation dans le prochain numéro de votre 
journal et recevoir l'assurance de nos senti­
ments distingués. 

(Suivent les signatures de plusieurs indus­
triels de Saxon). 

GRAND-CONSEIL. 
Session de mai prorogée. 

19"" séance du 8 octobre 1873. 
PRÉSIDENCE DE M. DE CHASTONEY 

M. Clausen. On a dit que nous nous trouvons 
en présence d'un découvert de fr 200.000. 
C'est vrai et le Conseil d'Etat ne peut réduire 
ce chiffre. Fallait-il être perspicace pour ne pas 
prévoir ce découvert ? La Commission chargée 
de l'examen de-nos comptes financiers ne nous 
a-t-elle pas annoncé, le 18 mai 1871, un dé­
couvert de 250,000 fr. Heureusement que celte 
prévision ne s'est pas complètement réalisée. 
Eh bienT si celle Commission après avoir sé­
rieusement examiné les comptes de l'adminis-
Iralion, est arrivée à cetle conviction, comment 
peut-on suspecter le Conseil d'Etat lorsqu'il pré­
sente ce chiffre ? On a beaucoup parlé de la 
cause du déficit. Des orateurs la font découler 
de la perle résultant des reseriptions seule. C'est 
une erreur. Ce n'est pas loyal de dire que tout 
provient de la chute de la Banque. Lesdépenses 
militaires en sont bien l'une des causes princi­
pales et il n'est pas à prévoir qu'elles diminue­
ront, malgré la centralisation qui nous fera per­
dre les taxes militaires et les péages. Est-ce 
que l'indemnité de 40,000 fr. est suffisante pour 
remplacer ces recettes ? Certainement non. La 
correction du Rhône, ce travail gigantesque, 
pour lequel on va puiser dans les recettes ordi -
naires, ce qui ne devrait pas êlre, n'est-il pas 
aussi un facteur de nos délies ? Et la loi sur l'ins­
truction publique, qui nous impose de nouveaux 
sacrifices pour la construction d'un collège in­
dustriel 7 Est-ce qu'une dette publique n'existait 
pas avant les reseriptions ? Voyez, pour vous 
en convaincre, le compte delà fortune de l'Etal. 
En dehors des reseriptions il est des causes ma­
jeures qui ont amené le déficit que nous signale 
le buget. Ce sont donc des inexactitudes qui 
doivent être redressées pour ne pas laisser 
l'assemblée sous l'impression pénible qu'elles 
ont pu y produire. Esl-il bien permis de préci­
ser d'ors et déjà les perles éventuelles résultant 
des reseriptions et de la liquidation de la Ban­
que ? Non, c'est impossible. Le sydicat n'est pas 
parvenu à poser un chiffre quelque peu stable. 
On a parlé d'abord du 8 % puis du 10, du 13, 
et même du 30 % , mais le syndicat a trop varié 
dans ses indications pour que le Conseil d'Etat 
puisse préciser la perte réelle. 

M. Dénérias. M. Zen-Ruffinen me fait dire 
des choses que je n'ai pas dilcs. Je n'ai pas dit 
que les ressource» actuelles suffisaient, mais 
qu'elles devaient suffire avec une bonne admi­
nistration Si l'on caculait bien le chiffre de nos 
ressources actuelles l'augmentation qui en r é ­
sulterait serait plus grande que l'augmentation 
desdépensesqne l'on veulnous imposer. L'orateur 
énumère les perles éventuelles qui résulteront 
des reseriptions. On nous dit qu'on ne peut rien 
prèdire,qu'on ne peut avec les indications que nous 
avons données qu'épouvanter les badauds. Cette 
dernière expression, je la regrette, surtout de 

la bouche de M. Clausen. Messieurs, les chiffres 
sont exacts, ils ont été puisés dans les travaux 
de la Commission des finances. L'orateur croit 
que le montant des arrérages dont parle le rap­
port do l'Etal n'est pas exact, el croit que dans 
l'administration même on peut trouver des va­
leurs pour environ 100,000 francs de- disponi­
ble. 

On a parlé de Fribourg. Ce canton a' assumé 
des charges énormes, il est vrai, mais pour 
l'établissement d'un chemin de 1er d ml ie pro­
duit actuellement le récompense amplement de 
l'augmentation de son impôt. C'était là pour lui 
une dette avouable el la confiance réciproque 
entre administrateurs el administrés n'a jamais 
cessé d'exister. Ce canton a fait des emprunts 
au 4 % , tandis que chez nous, nous avions delà 
peine à en avoir au 14 % . L'Etal, pour retrou­
ver la confiance aurait dû poursuivre énergi-
quemenl les personnes qui ont pu êlre causes de 
nos désastres financiers Quant aux procès dont 
on a parlé s'il y |en a de perdus, il y en a 
aussi de gagnés. Si le Grand-Conseil a autorisé 
l'Etat d'emprunter le million, c'était pour payer 
les dettes de la banque et non pas pour payer 
les reseriptions. Si M. M. Clausen prétend à 
l'exactitude de ses chiffres, je crois aussi les 
miens exacts. 

M. L. Barman demande que la proposition 
de M. Dénériaz soit mise aux voix. 

M. le Président lui fait observer quo M. Dé­
nériaz n'a point fait de proposition formelle : il 
a dit que, pour ce qjui le concerne, il ne vote­
rait pas les impôts si l'on ne poursuit pas les 
coupables. 

M. Dèuci-ia&. J'ai cru faire une proposition 
formelle 

M. le Président fait observer que cetle con­
dition ne lui parait pas pouvoir dors el déjà fi­
gurer comme disposition dans la nouvelle loi 
des- finances qui va êlre soumise aux délibé­
rations de l'assemblée. 

L'entrée en matière est mise aux voix et 
adoplée. 

M. le Président (ouvrant la discussion article 
par article) : Nous prenons pour base ie projet 
du Conseil d'Etat sauf à faire valoir les modifi­
cations qu'il a cru y apporter. 

Les considérants sont adoptés. 
Permis de chasses. — Taxe ne 10 à 20. 
M. Ilouaz voudrait établir un chiffre unique. 

15 f, car ceux qui paieront le minimum ne 
seront en général que des braconniers. 

d/. Walther. chef du Dép. de l'Intérieur, fait 
observer que, s'il y a minimum et maximun, 
c'est à cause de chasseurs étrangers au canton, 
pour maintenir l'équilibre entre les tarifs du de­
hors et le nôtre. 

L'assemblée adopte les chiffres de 10 à 30. 
Un chiffre supérieur au minimum n'est appli­

cable qu'à un chasseur étranger et à litre de 
réciprocité. (Cet e déclaration sera insérée au 
protocole.) 

Permis d>'- pêche. Adopté. 
L'ordre du jour appelle la discussion sur la 

loi forestière el de celle sur l'instruction, publi­
que. Les secrétaires se disposent à l'aire la lec­
ture de ces lois à l'assemblée. M. In Albon, 
a vocal, propose «de renvoyer ce travail de- co­
ordination au bureau. 

M. Walther, Cous. d'Etal, propose le renvoi 
à Pencienne Commission. 

M, Bioley, Président, croit se rappeler que 
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le Grand-Conseil lui-même a décidé, dans sa 
dernière session,- qu'on lu!i: donnerait connais­
sance de celle coordination. 

M. L, Brinnait. Celle1 allégation est exacle. 
Mais j'estime qne le Grand-Conseil peut faire 
faire cette coordination par l'organe des Com-
nfissioiw respectives- nemïnées dans le temps et 
auquelles il dilegua ses pouvoirs* pmiF faire h 
coordination, sauf à' donner lui-même son appro­
bation définitive dans les cas douteux. 

Les pleins pouvoirs à la Commission sont 
Voles* 

fl est donné lecture 1° d'une lettre de M-
Alexandre de Torrénté, membre de la Société 
suisse d'utilité publique par laquelle ce citoyen 
demande à la hante 'assemblée si, en face des 
dispositions de la nouvelle loi sur l'instruction 
publiiqùe au sujet des écoles de répétition, l'au­
torité peut rendre ces écoles obligatoires. — 
Celle lettre est remise à la Commission. 

2° D'un message du Conseil d'Etat sur la co­
dification des lois adminislratires par lequel celte 
aulorilé expose que la Commission chargée de 
ce travail, lui ayant soumis diverses difficultés 
et points à résoudre qui ont surgi dans le cours 
du travail, le Conseil d'Etat les soumet à son 
tour à la haute assemblée en lui présentant son 
préavis. 

Séance du 9 octobre. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la 
pétition des officiers montés d'infanterie, solli­
citant un supplément de solde pour leurs che­
vaux. Sur le préavis du Conseil d'Etat, la Com­
mission considérant que les chevaux de selle 
dressés sont difficiles à trouver en Valais, qu'il 
faut les aller prendre dans les cantons voisins 
à des loyers très élevés, propose d'accorder un 
supplément de trois fr. par jour à partir de celui 
où la monture a été reconnue apte au service 
jusqu'au jour du licenciement. 

Celte proposition est adoptée par l'assemblée. 
Le second objet à l'ordre du jour est la dis­

cussion du message du Conseil d'Etat concer­
nant la convention avec la Bavière sur la trans­
mission des actes de naissance et de décès. 

Sur la demande du Conseil fédéral et le préa­
vis affirmatif du Conseil d'Etal, la Commission 
propose d'adhérer comme suit à la dite conven­
tion de 1S61, portant que la délivrance ou l'ac­
ceptation d'actes de naissance ne préjudicient 
«n rien la question de nationalité : 

1° que dorénavant une légalisation des aelcs 
de naissance et de décès soit reconnue suffi­
sante : 

2° que la transmission' réciproque de ces 
actes puisse se faire directement d'autorité à 
autorité, sans passer par la voie diplomatique ; 

3° que celle transmission d'acte soit gratuite ; 
4° que la légalisation de ces actes sera faite 

par la Chancellerie d'Etat. 
Cette proposition est acceptée. 
Troisième objet : Démission de M. Chapelet, 

commandant du 53mt. 
Celle démission est admise sans discussion 

avee remerciement pour les services rendus. 
(.1 suivre.') 

^ « g g O O C l A l i J " 

MXPKDEKATHKX SUSSE. 

ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
Dais sa séance du 4, le Conseil national a 

adopté les articles 1 à 17 du projet de révision, 

L'art. 18, sur le service militaire, donne lieu à 
un long débat au sujet de celle adjonction, que 
l'arme reste en main du soldat. 

M. Vonmalt propose de donner cette arme. 
M. Welti parle contre. M. Karrer trouve 

beaucoup de cas où cette arme doit être reti­
rée. 

M. Ruchonnel estime que puisqu'on donne 
gratuitement les effets d'équipement et d'habil­
lement, à plus forte raison doit-on donner l'ar­
me au soldat. Au point de vue politique, une 
disposition constitutionnelle prescrivant le dé­
sarmement du soldat ferait un effet déplorable. 
Au moment où on augmente la puissance du 
pouvoir par la centralisation, il semble logique 
de laisser au peuple sa garantie contre des abus 
de pouvoirs. 

MM. Kaiser et Week se déclarent partisans 
de la disposition qui laisse l'arme dans les mains 
des soldais , mais ils se prononcent conlre la 
gratuité générale. 

M. Von Mail propose de dire que la législa­
tion déterminera les cas où l'arme sera donnée 
gratuitement. 

A la volation, les propositions de la commis­
sion sont adoptées. La discussion continue. A 
l'art. 19 (armée fédérale), M. Haller (Argovie) 
combat vivement la proposition de la commis­
sion. 

M. Von Mail, au contraire, demande le main­
tien des contingents cantonaux. 

Au Conseil des Etals , on discale le projet 
concernant la constitution des hypothèques sal­
les chemins de fer. M. Roguin propose de dis­
cuter les 15 premiers articles et de renvoyer 
le projet de la commission, vu qu'il est impos­
sible d'improviser une rédaction. 

Le 5, le Conseil national reprend la discus­
sion sur les art. 19 el 20 du projet de révision. 

M. Anderwert défend les propositions de la 
commission. Si, d'un côté, on a refusé le réfé­
rendum des cantons, d'un autre côté on doit 
leur donner des garanties en fixant les compé­
tences des cantons. Il déclare que si l'on en­
tendait introduire en Suisse la cenlralisalion mi­
litaire absolue, il s'y opposerait formellement. 

M. Kuenzli (Argovie) trouve que les propo­
sitions de la commission ne sont pas accepta­
bles. 

M. Delarageaz. Dans la constilutitn on fixe 
des principes généraux.qui ne sont pas absolus 
puisque la loi réserve les exceptions. Il accep­
tera du reste toute rédaction qui fixera le prin­
cipe, et propose d'accepter la rédaction de la 
commission des Etais* 

M. Barman colonel déclare adopter les pro­
positions de la commission qu'il trouve excel­
lentes. Il cile l'exemple de l'Allemagne pour 
prouver qu'on peut avec avantage faire inter­
venir les cantons dans l'administration militaire. 

En effet les troupes allemandes, pendant la 
dernière guerre, étaient armées, équipées et 
velus par lesadminilralions spéciales des divers 
Etats allemands. Il insiste toutefois sur la né­
cessité d'un contrôle vigilant de la part de la 
Confédération. 

La discussion continue. 
Le Conseil national, dans sa séance du 6, a 

renvoyé la question des élections tessinoises à 
l'examen d'une commission, quelques réclama-
lions peu importantes élan! parvenues. 

On reprend le débat sur la révision (art. 19 
ei 20). 

M. de Buren (Berne) parle pour les proposi­
tions de la commission. 

M. Ruchonnel fait ressortir la grande impor­
tance de la volation qui doit intervenir. Si le 
Conseil ne suil pas la commission sur le terrain 
de la conciliation, cette résolution aurait des 
conséquences fâcheuses pour le sort du projet. 

M. Brosy remercie ironiquement MM. les 
chefs du parli fédéraliste, mais il recommande 

I de repousser leurs propositions pour se ranger 
! à celles du Conseil fédéral. 

M. Philippin réfute la partie de l'argumenta-
' lion de M. Welti et déclare que les cantons 

fournissent de meilleures garanties ; les fonc-
; tionnaires payés par les cantons en connaissent 
} mieux l'organisme et sont seuls capables d'opé­

rer la prompte mobilisation de troupes dans des 
cas urgents. 

M. Tschudi (Glaris) parle pour les proposi­
tions de la commission. M. Habertisch (Argovie) 
est heureux des tentatives de conciliation qui 
se produisent, mais n'en tenant aucun compte, 
il recommande les propositions du Conseil fé­
déral. 

M. Carleret reproche à M. Welti de n'avoir 
traité la question militaire qu'à un point de vue 
qui lui est tout spécial. 

NOUVELLES ÊTES CAXTONS'. 

Le peuple genevois, appelé dimanche der­
nier, à nommer le Conseil d'Etat, en a confirmé 
en entier le personnel à une majorité qui équi­
vaut à l'unanimité; sur 9496 vo'ants, le pre­
mier élu, M. Chauvet, a réuni 9485 suffrages, 
et le dernier, M. Moïse Vaulier, 8860. C'est 
une réponse catégorique aux clameurs de la 
presse ultramonlaine. 

FRIBOURG. — Ce canton vient encore de-
perdre un de ses plus vaillants champions, M. 
André Caslella, qui a joué un grand rôle poli­
tique dans les périodes de 1830 à 1856, tantôt 
comme simple citoyen, tantôt comme conseiller 
d'Etat ou député au Conseil des Etals pour le 
canton de Fribourg ; il était né le 13 novembre 
1805, el esl décédé le 6- novembre 1873. 

SCIIWYTZ. — Les journaux de la Suisse 
cenlrale racontent un épisode émouvant con­
cernant deux jeunes filles qui ont passé le lao 
des Qualre-Canlons près de Brunnen, dans une 
barque conduite par un batelier ; ce dernier,' 
sous le coup d'un accès d'aliénation mentale, 
après avoir débarqué les doux passagères, a 
mis fin à ses jours en trouant le fond de son 
canot. 

Observations météorologiques 
du mois d'octobre 1873, 

STATION DE S I O N . 

Température moyenne du mois 11°. 
Maximum le 4 20»8 ) d i f f é r e n c e ] 8 ( 4 

Minimum le 28 0° J 
Plus grand écart de température dans une Jour? 

née. le 7; 22"4 : 1 1 « 8 = 10°6. 
Total de, l'eau tombée pendant le mois niai. (W,f>' 
Plus forte pluie tombée dans une jojmiée le 

15 mm. 22, 0 • • 
Caractère du temps du mois: piuvieo)0 
Sion, le 8 novembre 1873. 

L'dlisi'rvuttMii' : 
Le Bureau des l'onts cl CHavsàrs*. 

» * » v * i 
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LE CONFEDERE 

âETOH». 
Mise au concours 

La place de télégraphiste à Evolène est mise 
au concours avec un traitement annuel de 200 
francs, plus la provision réglementaire de 10 cen­
times par dépêche. 

Les personnes des deux sexes qui se vouent à 
une occupation sédautaire dans un local convena­
ble, et qui seraient disposées à concourir pour 
cette place, sont invitées à adresser leurs offres 
de service, accompagnées de certificats et de 
renseignements suffisants, d'ici au 18 novembre 
courant, à l'inspection des télégraphes, à Lau-
saune, qui fournira d'ailleurs sur demande des 
renseignements plus détaillés. 

L'instruction nécessaire aura lieu sur place dans 
cette localité, aux frais de l'administration. 

L'inspecteur des télégraphes, 
C. BUTTIOAZ. 

Mise au concours 
La place de télégraphiste à Saxon est mise au 

concours avec un traitement annuel de 240 francs, 
plus la provision réglementaire de 10 centimes 
par dépêche. 

Les personnes des deux sexes qui se vouent à 
une occupation sédentaire dans un local convena­
ble, et qui seraient dipsosées à concourir pour 
cette place, sont invitées à adresser leurs offres 
de service, accompagnées de certificats et de ren­
seignements suffisants , d'ici au 18 novembre 
courant, à l'inspection des télégraphes, à Lau­
sanne, qui fournira d'ailleurs sur demande des 
renseignements plus détailles. 

L'instruction nécessaire aura lieu sur place dans 
cette localité, aux frais de l'administration. 

L'inspecteur des télégraphes, 
0 . BUTTIOAZ. 

Certificat 
La sonsignée ayaut souffert nombre d'années 

d'une jambe ouverte et après avoir tout essayé 
sans résultat, pour en obtenir la guérison, s'est 
décidée à recourir auprès de M. Peney, ancien 

•régent, à St Maurice. 
Depuis environ deux mois que M Peney me 

traite, un si grand changement s'est opéré dans 
cette jambe malade, que maintenant, je ne doute 
plus d'une complète guérison. 

En conséqueace, je ne peax que recommander 
M. Peneylaux personnes qui, comme moi, auraient 
souffert longtemps sans espoir de guérison ; 
car je suis persuadée qu'elles auraient à leur tour 
l'occasion de le remercier de ses bons soins. 

Marie BLANCHOfJD, 
née Mottier, à Sion. 

On trouve à acheter à des prix très modérés 
chez M. F. MAUREY, fabricant de draps à Bra-
mois un assortiment de draps noirs et couleurs, 
en* gros et en détail, qui conviendrait également 
pour vêtements de dames. On y accepte aussi eu 
échange de la laine contre du drap. 

Dans le courant de décembre prochain on 
commencera dans l'établissement à fabriquer du 
drap et à filer des laines pour bas, etc : 

F. MAUBEY, 
4—ld * Bramois. près Sion. 

©ci £>v. $. 2)it*uiïei), 3jtd)fabrifant in 
S3rcmi3 eût Sorrath fcftroarjcr mit» farbi^er 
£ud>ftoffe, ju fffyr majjigen ^retfnt (en gros 
mib en détail) 311 faufen ; btcfe ©tojfe cigncit 
ftrf) aucf) ju grctuenfïcibcvn. -î)ajcU>jl ivt'rb aud) 
yiofyrooile taucfyrccifc flcgni £ud) cmgenofymc». 

3m Caufc bcô nâd)jïctt 9JîottatS ©qember 
toirb in biefem Sta1Mi§ement angefangen Xuâ) 
ju fabvijtvrn fo wic SBolte ju fpinncn fi'tv 
©trihnpfc unb juin ©tvicfcn itbcr^aupt. 

8f. Sïïlaurtt), 
ju ©remis, (fat ©ttten.) 

Le soussigné livre contre remboursement de la 

viande de bœuf d'Amérique 
marchandise fraïehe et garantie saine à fr. 75 par tonneau de 270-280 livres, sans emballage, à 
r. 32 par 100 livres. 

Viande de porc d'Amérique 
en marchandise fraîche et garantie saine à fr 100 par tonneau de 180 livres, sans emballage, à fr. 6 t 
par 100 livres. 

Lard salé d'Amérique 
en caisses d'origine de 4 5 quintaux à fr. 67 par quintal, désemballé à fr. 70 par 100 lirres. 

Graisse de proc hongroise 
fraîche et savoureuse à fr. 65 pat 100 livres en caisses de 50 livres et plus. 

(H-3285) Ed. BII.LTER-WEBER, 
3-]j successeur de J. G. ZIEGER à Lucerne 

A louer 
Une jolie chambre meublée ou non. — S'a­

dresser à M. WERTHMANN, coiffeur à Sion. 3-1 

Pattes d'asperges à six francs 
le cent, chez CKESCKNTLXO , 

6—4 négociant à Sion 

Deux portraits nationaux 
Le Chanoine Berchtold et le Chanoine Rion 

Lithographies par Randegger 
Prix : 3 fr. les deux 

S'adresser à la Librairie GALERINI à Sion. 
6 - 5 

A louer 
Deux chambres meublées, l'une donnant sur 

lo Grund-Pont, l'antre avec entrée indépendante. 
S'adresser à l'imprimerie qui indiquera. ? — 9 

Pin» de C a f a r d s (Schwabenkàfcr) 
remède infaillible pour la destruc­
tion complète de cet insecte incom­
mode. 
ggfT" Prix fr. 1,70. Il est restitué 
en entier si l'extirpation n'a pas été 
radicale. 

Ne se trouve que chez M. UfgDW", 
imprimeur à Lenzburg et à Sion 

hez M. Charles Imsaiid, coiffeur. 
RDE MASBOU PLAINPALAIS, GKMKVK 

Machines agricoles 
KVeiin et flielx 

7 Coulouvrèmère à Genève 

PrfSSOirs à vins <îe raisins et de fruits. 
Bassins de pressoirs en bois, granits, etc. 
Cilitldrcs à écraser les rnisins. 
Tours à engrenage. 
HacliepaHles Broyeurs de fruits. 
VailS mécaiii(]ues. 
Pompes à piiurin, d'arrosage etc. 
Battoirs à blé à bras et à manège à un et plu 

sieurs chevaux. (H. 49b8 X.) 8- 8** 

l'Agence de Placement du gouvernement 
à Montréal demande tout particuliè­
rement : 

5 familles de cultivateurs ; bon salaire assuré à 
chacun de ses membres. 

48 journaliers ; salaire fr. 6. 50 a fr. 8 pur jour, 
18 charpentiers » » 8 par jour. 
300 servantes » de 30 à 50 fr. par mois 

nourries et logées. 
10 cochers » de 80 fr. par mois nourris 

et logés 
61 cultivateurs » de 80 fr. par mois nourris 

et logés-
Pour renseignements, s'adresser à GAILLARD 

Maurice, au buffet de la gare, à Sion. 

L'AGENCE 
de l'office de publicité 

Rodolphe AlOSSIS 
P. Ansermoz-Michel à Sion, 

se charge de l'expédition d'annonces, au tarif ori­
ginal d'insertion, pour tous les journaux snns 
exception, paraissant en Suisse et à l'Etranger. 

(M 308 D) j - 5 

NOUVEAU SYSTÈME D'ÉCLAIRAGE 

LAMPE AU GAZ LIQUIDE 
P O R T A T I V E S 

BRULANT SANS MÈCHES NI VERRES 
Ce nouveau système d'éclairage présente tou­

tes les garanties désirables de sécurité, d'écono­
mie, et remplace avantageusement le gaz. Il est 
moins coûteux et plus commode parce que l'on 
transporte la lumière à volonté, ut qu'on peut 
l'adapter à tous les appartements, salons, maga­
sins ou ateliers, en différentes formes, chez 
FKKDINAN» ORESCENTINO, marchand, à Sion, 

6 - 6 

lO 

A P P A R E I L S A CUIRE 
au Pétrole. 

La manière la plus com­
mode et le meilleur marché 

IÎJ de faire ïa cuisine dans la 
chambre, Bans odeilr, sanG 
fumée et sans dançer, est 
virement recommandée par 

A- S e l i e u c l i z e r , 
Fossé St-Pierre 19. Bàia. 

G7Î 

Vins et Spiritueux 
IE 

Maison d'achats à Mâcon, Narbonne et Bessan-
Enlrepôt à l'iainpalais Génère: 

J. BAUD, seul représentant pour le Valais, 
à Sion. 

Nota. On peut déguster les liquides à la Glas-
sière, chez M. Ronllier. 6 —(> 

A rendre 
L'hôtel du soleil près du pont de Bramois rière 

Sion, consistant en maison, deux granges et écu­
ries, buanderie, guérite avec jardin potager d'un 
seul tenant, plus un verger en face. 

S'adresser pour renseignements à la proprié­
taire M"10 veuve EGGS. 3—3 

On demande 
à acheter un lotir de mécanicien avec suppor 
fixe. S'adresser a François DURUSSEL, à St-
Léonard. 2—2 
_ ^ L l _ l I ' ' " ~ , ~ ' ' ' ' 

AVIS. 
A vendre 100 pièces dé fromage gr«s. pre­

mière qualité, du poids de 35 à 45 livies pièce. 
S'adresser pour le prix et le» conditions, au 

oapitaine, Aiex. FUMEY, à Vouvrj . 2-2 

IMPRIMERIE Jos. BEEGER. 




